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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret a pour objectifs d’apporter une base décrétale à plu-
sieurs arrêtés du Gouvernement wallon du 23 mars 2012, de créer une base légale per-
mettant l’adoption d’un arrêté du Gouvernement wallon encadrant la reconnaissance 
d’un logement d’utilité publique en logement de transit, ou encore de modifier le Code 
wallon du Logement et de l’Habitat durable en ce qui concerne la prise d’effet de l’agré-
ment des organismes à finalité sociale.
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Cette proposition de décret modifie le Code wallon du 
Logement et de l’Habitat durable et le décret du 15 mars 
2018 relatif au bail d’habitation, avec pour objectifs :

1. 	� d’apporter une base décrétale aux arrêtés du Gou-
vernement wallon du 23 mars 2012 relatifs :

	 a. �à l’octroi, par la Région, d’une aide aux personnes 
morales en vue de la création de logements de 
transit;

	 b. �à l’octroi, par la Région, d’une aide aux pouvoirs 
locaux et régies autonomes en vue de la construc-
tion de logements sociaux;

	 c. �à l’octroi, par la Région, d’une aide aux personnes 
morales en vue de la création de logements d’in-
sertion;

	 d. �à l’octroi, par la Région, d’une aide aux pouvoirs 
locaux et régies autonomes en vue de l’acquisi-
tion d’un bâtiment améliorable et de la réhabi-
litation, la restructuration ou l’adaptation de ce 
bâtiment pour y créer un ou plusieurs logements 
sociaux.

Ces arrêtés en sont dépourvus à suffisance au regard 
des avis 63.704/4 63.703/4, 63.701/4, 63.700/4 du 9 juil-
let 2018 du Conseil d’État. Cette modification permettra 
de finaliser la remise en ordre de l’ancrage communal (1);

(1) AGW passés en première lecture le 7 juin 2018.

2. 	� de créer une base légale permettant l’adoption d’un 
arrêté du Gouvernement wallon encadrant la recon-
naissance d’un logement d’utilité publique en loge-
ment de transit;

3. 	� de corriger la disposition relative au saut d’index en 
matière de bail et de prévoir un dispositif identique 
à la Région Bruxelloise en matière de clause d’arbi-
trage;

4. 	� de modifier le Code wallon du Logement et de l’Ha-
bitat durable en ce qui concerne la prise d’effet de 
l’agrément des organismes à finalité sociale (OFS);

5. 	� de créer une base décrétale permettant l’octroi de 
subventions récurrentes aux Fédérations d’OFS 
représentatives des agences immobilières sociales 
(AIS), associations de promotion  du logement 
(APL) et des régies de quartier (RQ);

6. 	� de modifier le Code wallon du Logement et de l’Ha-
bitat durable conformément au décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public pour 
ce qui est des comités d’audit « logement », comités 
d’audit « bonne gouvernance » et « Comité de ges-
tion financière » avec l’objectif d’en fusionner deux.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er – Dispositions modifiant le Code wallon 
du Logement et de l’Habitat durable

Article 1er

L’article 2.7. de la circulaire du 18 juillet 2013 impose 
à chaque commune de disposer d’un logement de transit 
pour 5 000 habitants, avec un minimum de 2 logements. 
Ce seuil devait être atteint pour le 31 décembre 2016. 
A défaut, une sanction financière annuelle équivalant 
à 10  000 euros par logement manquant aurait dû être 
appliquée à partir de 2017.

Le logement de transit permet à la commune ou au 
CPAS de réagir face à plusieurs cas de figures.

Tout d’abord, ces logements de transit permettent aux 
communes de faire face aux conséquences de diverses 
situations d’urgence comme, par exemple, des catas-
trophes telles que des inondations ou l’effondrement de 
bâtiments, ou à des aléas de l’existence des ménages. 

Par ailleurs, le logement de transit est également des-
tiné à des personnes en état de précarité qui, outre le fait 
d’être logées, bénéficient d’un accompagnement social.

Et enfin, ce type de logement permet également aux 
communes de rencontrer leur obligation de relogement en 
faveur de toute personne expulsée suite à un arrêté d’inha-
bitabilité pris sur la base du Code wallon du Logement et 
de l’Habitat (CWLHD) durable ou une interdiction d’oc-
cuper prononcée suite au retrait d’un permis de location.

A ce jour, l’Administration est saisie de demandes 
portant sur la reconnaissance en logement de transit 
concernant 12 logements. 

Le choix a été fait d’intégrer l’article dans le chapitre 
relatif aux aides octroyées aux personnes morales autres 
que les sociétés de logement de service public dans la 
mesure où la reconnaissance en tant que logement de 
transit permettra aux communes d’atteindre leur obliga-
tion d’avoir deux logements de transit sur leur territoire. 

Article 2

Cet article vise à apporter une base décrétale aux arrê-
tés du Gouvernement wallon du 23 mars 2012 relatifs :

a. 	� à l’octroi, par la Région, d’une aide aux personnes 
morales en vue de la création de logements de transit;

b. 	� à l’octroi, par la Région, d’une aide aux pouvoirs 
locaux et régies autonomes en vue de la construction 
de logements sociaux;

c. 	� à l’octroi, par la Région, d’une aide aux personnes 
morales en vue de la création de logements d’inser-
tion;

d. 	� à l’octroi, par la Région, d’une aide aux pouvoirs 
locaux et régies autonomes en vue de l’acquisition 
d’un bâtiment améliorable et de la réhabilitation, la 
restructuration ou l’adaptation de ce bâtiment pour 
y créer un ou plusieurs logements sociaux.

Ces arrêtés en sont dépourvus à suffisance au regard 
des avis 63.704/4 63.703/4, 63.701/4, 63.700/4 du 9 juil-
let 2018 du Conseil d’État. Le Conseil d’État avait déjà 
formulé cette remarque l’occasion des avis qu’il avait 
rendu (Avis 50.696/4 à 50.703/4 du 27 décembre 2011) 
dans le cadre de l’élaboration de ces arrêtés. Elle était 
manifestement restée sans suite.

Cette modification permettra de finaliser la remise en 
ordre de l’ancrage communal.

Article 3

Cet article vise à remplacer le titre de la sous-section 1 
de la section 8 du Chapitre I du Titre III du même Code. 

Article 4

Cet article vise à harmoniser pour la Société wal-
lonne du Logement (SWL), le décret du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public, modifié par 
le décret du 29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 
février 2004 relatif au statut de l’administrateur public et 
du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 
Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs 
au sein des organismes d’intérêt public en vue de pré-
venir les conflits d’intérêts et d’assurer la transparence 
des activités et des revenus privés (décret gouvernance)   
et le CWLHD pour ce qui est des comités d’audit 
«  logement », comités d’audit « bonne gouvernance » 
et «  Comité de gestion financière  » avec l’objectif de 
fusionner les deux derniers tout en conservant la possi-
bilité pour ces comités de se faire assister de l’expertise 
de la Cour des Comptes, des réviseurs de la SWL, de 
la Cellule d’information financière, de l’Inspection des 
Finances, de la Direction générale transversale budget et 
d’experts en audit interne indépendants.

Article 5

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 6

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 7

Cet article vise à remplacer l’intitulé du point F. de la 
sous-section 4 de la section 1e du Chapitre III du Titre 
III du CWLHD.

Article 8

Cet article vise à harmoniser pour la Société wal-
lonne de Crédit social (SWCS), les décrets Gouver-
nance et le CWLHD pour ce qui est des comités d’audit 
«  logement », comités d’audit « bonne gouvernance » 
et «  Comité de gestion financière  » avec l’objectif de 
fusionner les deux derniers tout en conservant la possi-
bilité pour ces comités de se faire assister de l’expertise 



de la Cour des Comptes, des réviseurs de la SWCS, de 
la Cellule d’information financière, de l’Inspection des 
Finances, de la Direction générale transversale budget et 
d’experts en audit interne indépendants.

Article 9

Cet article vise à corriger une coquille insérée par 
le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des 
mesures diverses en matière d’emploi, de formation, 
d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, 
de numérique, d’environnement, de transition écolo-
gique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, 
de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de 
politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de 
nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement.

Article 10

Cet article vise à harmoniser pour le Fonds du Loge-
ment des Familles Nombreuses de Wallonie (FLW), les 
décrets gouvernance et le CWLHD pour ce qui est des 
comités d’audit « logement », comités d’audit « bonne 
gouvernance » et « Comité de gestion financière » avec 
l’objectif de fusionner les deux derniers tout en conser-
vant la possibilité pour ces comités de se faire assister de 
l’expertise de la Cour des Comptes, des réviseurs de la 
SWCS, de la Cellule d’information financière, de l’Ins-
pection des Finances, de la Direction générale transver-
sale budget et d’experts en audit interne indépendants.

Article 11

Cet article vise à prévoir que la prise d’effet de l’agré-
ment d’un organisme à finalité sociale intervient à la 
date déterminée par le Gouvernement wallon et non à la 
date de notification de la décision d’octroi. Ceci permet 
d’harmoniser annuellement la prise d’effet des agré-
ments. 

Article 12

Cet article vise à insérer dans le CWLHD une base 
légale permettant, dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, l’octroi d’une subvention de fonctionne-
ment aux fédérations reconnues représentatives respec-
tivement des agences immobilières sociales, des régies 
des quartiers et des associations de promotion du loge-
ment. Le Gouvernement wallon, est habilité à détermi-
ner les modalités, les conditions d’octroi et le montant 
de cette subvention. 

Article 13

Cet article vise à harmoniser pour la SWL, la SWCS 
et le FLW les décrets gouvernance et le CWLHD pour ce 
qui est des comités d’audit « logement », comités d’audit 
«  bonne gouvernance  » et «  Comité de gestion finan-
cière », dans la foulée des articles 4, 9 et 10 du présent 
décret.

Article 14

Cet article vise à harmoniser pour la SWL, la SWCS 
et le FLW les décrets gouvernance et le CWLHD pour 
ce qui est des comités d’audit «  logement  », comités 
d’audit « bonne gouvernance » et « Comité de gestion 
financière », dans la foulée des articles 4, 7, 8 et 11 du 
présent décret, lorsque le Service commun d’audit sera 
pleinement opérationnel.

Chapitre 2 - Dispositions modifiant le décret du 15 
mars 2018 relatif au bail d’habitation

Article 15

Cet article vise à insérer dans les dispositions de droit 
commun applicables à tout type de bail une section rela-
tive à la résolution des conflits à l’instar de la Région de 
Bruxelles-Capitale.

Article 16

Cet article vise à permettre aux parties de recourir aux 
modes alternatifs de résolution des conflits, tels que la 
médiation, l’arbitrage ou la concertation. Il s’agira d’une 
faculté offerte aux parties, non d’une obligation, la sai-
sine du juge de paix restant en toute hypothèse possible. 

Le second paragraphe répute non écrite toute clause 
insérée dans un contrat de bail relative à l’arbitrage. 
Pour autant, les parties restent libres de recourir à l’arbi-
trage une fois le différend survenu. 

Il est en effet fréquent que les contrats de bail 
contiennent des clauses d’arbitrage contraignant les 
parties à soumettre leurs litiges à un arbitre précisément 
désigné, sans toutefois que les parties ne perçoivent 
toutes les implications et conséquences, notamment pra-
tiques et financières, qui découlent de l’insertion d’une 
telle clause au sein du contrat de bail. En outre, ce type 
de clause est régulièrement utilisé pour faire échec à 
la compétence des juges de paix, qui sont pourtant les 
juges naturels des litiges locatifs.

Pour cette raison, les parties au contrat pourront 
convenir de soumettre leur différend à un ou plusieurs 
arbitres, mais ceci ne pourra être convenu de commun 
accord qu’à partir du moment où le différend qui les 
oppose survient.

L’arbitrage est régi par les articles 1676 à 1723 du 
Code judiciaire et relève dès lors en principe de la com-
pétence du législateur fédéral. En effet, ce dernier, d’une 
part, est compétent en vertu de l’article 146 de la Consti-
tution en ce qui concerne la compétence des cours et 
tribunaux, et d’autre part, bénéficie d’une compétence 
résiduaire en ce qui concerne la procédure judiciaire. 
Toutefois, le dispositif prévu par le présent article se 
justifie sur la base de l’article 10 de la loi spéciale de 
réformes institutionnelles du 8 août 1980.

Sont en effet réunies les conditions du recours à la 
théorie des pouvoirs implicites telles que dégagées par 
la Cour constitutionnelle, qui favorise à cet égard une 

5



6

interprétation large des compétences régionales afin de 
leur garantir un effet utile, ainsi qu’une interprétation 
stricte des compétences fédérales.

La matière se prête en l’occurrence à un traitement 
différencié, eu égard aux particularités des contentieux 
locatifs. Comme indiqué ci-dessus, les parties à un 
contrat de bail n’ont généralement que peu conscience, 
au moment de la signature du contrat, des réalités pra-
tiques et financières qu’implique une procédure d’arbi-
trage. Elles ne perçoivent dès lors pas toujours toutes les 
conséquences qui découlent de l’insertion automatique 
d’une telle clause au sein du contrat de bail ni les abus 
qui peuvent s’ensuivre.

De plus, outre le coût engendré par une procédure 
d’arbitrage, il a été relevé ci-dessus qu’une clause impo-
sant le recours à celle-ci est, lorsqu’elle est insérée, fré-
quemment mobilisée afin de déjouer la compétence du 
juge de paix, de sorte qu’elle donne lieu, sous cet aspect 
également, à des abus d’ordre judiciaire.

Cette matière se prête d’autant plus à un règlement 
différencié que des mécanismes semblables existent 
dans d’autres matières, limitant les possibilités de recou-
rir à un arbitre au cas où le litige est déjà survenu. 

Ensuite, l’impact sur la compétence de l’autorité fédé-
rale n’est que marginal. Compte tenu du caractère très 
spécifique et limité de la disposition, qui règle une partie 
de la compétence fédérale en matière judiciaire limitée 
au cas où survient un litige en matière de louage de bien, 
l’empiétement réalisé sur la compétence principale de 
l’autorité fédérale n’entrave pas de manière excessive 
ou déraisonnable l’exercice normal de ses compétences 
par cette dernière.

Enfin, la mise en œuvre de sa compétence implicite 
par la Région est nécessaire pour mener à bien l’exercice 
de la compétence principale régionalisée et des objectifs 
poursuivis par celle-ci, notamment relatifs à l’endigue-
ment des abus tant dans le chef des bailleurs que des 
locataires et à la protection de ceux-ci.

Dans son avis relatif au projet d’ordonnance bruxel-
loise, le Conseil d’État a indiqué que : « Plusieurs dispo-
sitions du projet semblent toutefois régler des matières 
qui relèvent de la compétence de l’autorité fédérale ou 
des communautés.

Ainsi, l’article 233, §2, en projet, du Code bruxellois 
du Logement (article 12 du projet) dispose que les par-
ties ne peuvent convenir de soumettre leur différend à un 

arbitre qu’après la naissance d’un différend. Ce faisant, 
l’article règle la possibilité de conclure une convention 
d’arbitrage, qui relève de la compétence de l’autorité 
fédérale. (…)

Pour pouvoir adopter ces dispositions, le législateur 
régional bruxellois doit invoquer les compétences impli-
cites visées à l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 
1980. Il est requis à cette fin que cette réglementation 
puisse être considérée comme nécessaire à l’exercice 
des compétences de la région, que la matière se prête 
à un régime différencié et que l’incidence des disposi-
tions en projet sur cette matière ne soit que marginale. 
Pour autant que cela ne soit pas déjà fait, l’exposé des 
motifs du projet doit démontrer que ces conditions sont 
remplies. »

Le législateur bruxellois n’a pas justifié le recours 
aux compétences implicites dans l’exposé des motifs en 
tant que tel, mais bien dans le commentaire de l’article 
concerné. La même technique est adoptée ici.

Article 17

Le décret du 3 mars 2016 visait à réaliser un saut d’in-
dex des loyers.

Ce décret a été annulé par l’arrêt n° 32/2018 de la 
Cour constitutionnelle du 15 mars 2018. La Cour consti-
tutionnelle a toutefois décidé de maintenir les effets du 
décret annulé jusqu’à la prochaine date anniversaire des 
baux qui suit le 31 mars 2018. Seuls les baux en cours au 
1er avril 2016 étant visés par le décret annulé, le maintien 
des effets de ce décret ne peut donc concerner que les 
baux conclus au 1er avril 2016, et non les baux conclus 
au 31 mars 2018. 

En conséquence, il convient de modifier l’article 91, 
alinéa 2, du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’ha-
bitation afin de ne viser que les baux conclus au 1er avril 
2016.

Chapitre 3 – Dispositions finales

Article 18

Il convient que la disposition prévue à l’article 17 
entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur du décret 
du 15 mars 2018 pour ne pas que dans l’intervalle, des 
baux ne soient visées erronément par ce saut d’index.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable 

et le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation

Chapitre 1er – Dispositions modifiant le Code wallon 
du Logement et de l’Habitat durable

Article 1er

L’article 30 du Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable, abrogé par le décret du 1er juin 2017 
modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat 
durable, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 30. Le logement d’utilité publique appartenant 
à une commune ou un CPAS qui n’a pas bénéficié d’une 
aide en vue de sa création ou de sa rénovation en tant 
que logement de transit et le logement d’utilité publique 
appartenant à une commune ou un CPAS autre que le 
logement de transit qui a bénéficié d’une aide pour sa 
création ou sa rénovation et dont la durée d’affectation 
imposée est arrivée à terme peut être reconnu en tant que 
logement de transit selon les modalités déterminées par 
le Gouvernement. ».

Art. 2

L’article 31 du même Code, abrogé par le décret du 1er 
juin 2017 modifiant le Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 31. Lorsqu’une aide est octroyée à une personne 
morale en exécution du programme visé à l’article 188, 
l’octroi de l’aide, pour les opérations visées à l’article 
29, §1er, 1°, est subordonnée au respect des conditions 
suivantes :

1° La personne morale soumet, pour approbation, 
l’avant-projet urbanistique et architectural relatif à la 
conception des logements, bâtiments et équipements à 
créer, réhabiliter, restructurer, améliorer ou conserver 
selon les conditions et modalités arrêtées par le Gouver-
nement. 

2° Les décisions arrêtant les conditions des marchés 
publics de travaux, fournitures et services dont le mon-
tant est supérieur à celui fixé en application de l’ar-
ticle 42, §1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics sont soumises pour approbation selon 
les conditions et modalités déterminées par le Gouver-
nement.

Toute décision portant sur l’attribution des marchés 
susvisés peut être suspendue ou annulée selon les condi-
tions et modalités déterminées par le Gouvernement.

3° Toute décision portant sur l’attribution des marchés 
publics de travaux, fournitures et services dont le mon-
tant est égal ou inférieur à celui fixé en application de 
l’article 42, §1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 rela-
tive aux marchés publics peut être suspendue ou annu-

lée selon les conditions et modalités déterminées par le 
Gouvernement. 

4° Par décision motivée, en fonction de l’ampleur de 
l’objet du marché et du résultat de l’audit réalisé auprès 
de la personne morale, les décisions portant sur le choix 
du mode de passation, l’arrêt des conditions et l’attribu-
tion des marchés peuvent être soumis à des avis supplé-
mentaires selon les conditions et modalités déterminées 
par le Gouvernement. »

Art. 3

Dans le même Code, l’intitulé de la sous-section 1e de 
la section 8 du Chapitre I du Titre III est remplacé par ce 
qui suit : « Sous-section 1e. - Du Comité d’audit interne. ».

Art. 4

L’article 112 du même Code est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art. 112. §1er. Conformément aux dispositions de 
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public inséré par le décret du 
29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public et du décret 
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouver-
nement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein 
des organismes d’intérêt public en vue de prévenir les 
conflits d’intérêts et d’assurer la transparence des acti-
vités et des revenus privés, le Conseil d’administration 
de la Société constitue en son sein un Comité d’audit 
portant la dénomination « Comité d’audit interne ».

Le Comité d’audit interne est composé de trois 
membres issus du Conseil d’administration.

Le président du Comité d’audit interne est désigné par 
les membres du Comité.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances 
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général de la Société et le Directeur 
général adjoint sont invités aux réunions, avec voix 
consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° les réviseurs désignés conformément à l’article 
116;

3° les commissaires du Gouvernement, dans les 
conditions fixées à l’article 115, §4;
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4° un membre de la Cellule d’Information financière;

5° deux représentants de la Région, désignés par le 
Gouvernement au sein du Département de la Trésorerie 
de la Direction générale transversale Budget, Logistique 
et Technologies de l’information du Service Public de 
Wallonie et de l’Inspection des finances.

§3. Le Conseil d’administration définit les missions 
du Comité d’audit interne, lesquelles comprennent au 
minimum les missions suivantes :

1° la communication au Conseil d’administration 
d’informations sur les résultats du contrôle légal des 
comptes annuels et d’explications sur la façon dont le 
contrôle légal des comptes annuels a contribué à l’in-
tégrité de l’information financière et sur le rôle que le 
Comité d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’information 
financière et la présentation de recommandations ou de 
propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que 
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en 
ce compris le suivi des questions et recommandations 
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de 
propositions à destination du Conseil d’administration 
qu’il conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport 
au Conseil d’administration sur l’exercice de ses mis-
sions, au moins lors de l’établissement par celui-ci des 
comptes annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit 
interne ainsi que la rémunération de ses membres sont 
définis dans les statuts de la Société.

Le nombre de réunions du Comité d’audit interne don-
nant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne peut pas 
dépasser trois par an. ».

Art. 5

L’article 113 du même Code est abrogé.

Art. 6

L’article 114 du même Code est abrogé.

Art. 7

Dans le même Code, l’intitulé du point F. de la sous-
section 4 de la section 1e du Chapitre III du Titre III 
est remplacé par ce qui suit  : «  F. Du Comité d’audit 
interne. ».

Art. 8

L’article 175.12 du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

«  Art. 175.12. Conformément aux dispositions de 
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public inséré par le décret du 
29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public et du décret 
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouver-
nement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein 
des organismes d’intérêt public en vue de prévenir les 
conflits d’intérêts et d’assurer la transparence des acti-
vités et des revenus privés, le Conseil d’administration 
de la Société constitue en son sein un Comité d’audit 
portant la dénomination de Comité d’audit interne.

Le Comité d’audit interne est composé de trois 
membres issus du Conseil d’administration.

Le président du Comité d’audit interne est désigné par 
les membres du Comité.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances 
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général de la Société est invité aux réu-
nions, avec voix consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° les réviseurs désignés conformément à l’article 
175.15;

3° les commissaires du Gouvernement, dans les 
conditions fixées à l’article 175.16;

4° un membre de la Cellule d’Information financière;

5° deux représentants de la Région, désignés par le 
Gouvernement au sein du Département de la Trésorerie 
de la Direction générale transversale Budget, Logistique 
et Technologies de l’information du Service Public de 
Wallonie et de l’Inspection des finances.

§3. Le Conseil d’administration définit les missions 
du Comité d’audit interne, lesquelles comprennent au 
minimum les missions suivantes :

1° la communication au Conseil d’administration 
d’informations sur les résultats du contrôle légal des 
comptes annuels et d’explications sur la façon dont le 
contrôle légal des comptes annuels a contribué à l’in-
tégrité de l’information financière et sur le rôle que le 
Comité d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’information 
financière et la présentation de recommandations ou de 
propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que 
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

8
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4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en 
ce compris le suivi des questions et recommandations 
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de 
propositions à destination du Conseil d’administration 
qu’il conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport 
au Conseil d’administration sur l’exercice de ses mis-
sions, au moins lors de l’établissement par celui-ci des 
comptes annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit 
interne ainsi que la rémunération de ses membres sont 
définis dans les statuts de la Société.

Le nombre de réunions du Comité d’audit interne don-
nant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne peut pas 
dépasser trois par an. ».

Art. 9

L’article 185bis du même Code, tel que modifié par 
le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des 
mesures diverses en matière d’emploi, de formation, 
d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, 
de numérique, d’environnement, de transition écolo-
gique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, 
de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de 
politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de 
nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement est 
remplacé par ce qui suit :

« Art. 185bis. §1er. Le contrôle de la situation finan-
cière, des comptes annuels et de la régularité des opé-
rations à constater dans les comptes annuels au regard 
notamment du Code des sociétés et des statuts de la 
Société est confié à un ou plusieurs réviseurs et à un 
représentant de la Cour des comptes, agissant collégia-
lement. 

§2. Le ou les réviseurs sont nommés par l’assemblée 
générale, parmi les membres, personnes physiques ou 
morales, de l’Institut des réviseurs d’entreprises.    Le 
représentant de la Cour des comptes est désigné sur la 
proposition de cette dernière par l’assemblée générale.

§3. Le rapport visé à l’article 143 du Code des sociétés 
est transmis, en même temps qu’au conseil d’adminis-
tration de la Société, au Gouvernement. ».

Art. 10

Dans le même Code, il est inséré un article 185ter 
rédigé comme suit :

«  Art. 185ter. Conformément aux dispositions de 
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public inséré par le décret du 
29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public et du décret 
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouver-
nement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein 
des organismes d’intérêt public en vue de prévenir les 
conflits d’intérêts et d’assurer la transparence des activi-
tés et des revenus privés, le Conseil d’administration du 

Fonds constitue en son sein un Comité d’audit portant la 
dénomination de Comité d’audit interne.

Le Comité d’audit interne est composé de trois 
membres issus du Conseil d’administration.

Le président du Comité d’audit interne est désigné par 
les membres du Comité.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances 
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général du Fonds est invité aux réunions, 
avec voix consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° les réviseurs désignés conformément à l’article 
185bis;

3° les commissaires du Gouvernement, dans les 
conditions fixées à l’article 185;

4° un membre de la Cellule d’Information financière;

5° deux représentants de la Région, désignés par le 
Gouvernement au sein du Département de la Trésorerie 
de la Direction générale transversale Budget, Logistique 
et Technologies de l’information du Service Public de 
Wallonie et de l’Inspection des finances.

§3. Le Conseil d’administration définit les missions 
du Comité d’audit interne, lesquelles comprennent au 
minimum les missions suivantes :

1° la communication au Conseil d’administration 
d’informations sur les résultats du contrôle légal des 
comptes annuels et d’explications sur la façon dont le 
contrôle légal des comptes annuels a contribué à l’in-
tégrité de l’information financière et sur le rôle que le 
Comité d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’information 
financière et la présentation de recommandations ou de 
propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que 
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en 
ce compris le suivi des questions et recommandations 
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de 
propositions à destination du Conseil d’administration 
qu’il conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport 
au Conseil d’administration sur l’exercice de ses mis-
sions, au moins lors de l’établissement par celui-ci des 
comptes annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit 
interne ainsi que la rémunération de ses membres sont 
définis dans les statuts du Fonds.

Le nombre de réunions du Comité d’audit interne don-
nant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne peut pas 
dépasser trois par an. ». 
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Art. 11

Dans l’article 191, §2, point B., alinéa 3, du même 
Code, les mots « de sa notification à la personne morale 
qui a sollicité son agrément  » sont remplacés par les 
mots « déterminée par le Gouvernement ».

Art. 12

Dans le même Code, il est inséré un article 192/1 
rédigé comme suit : 

« Art. 192/1. §1er. Le Gouvernement reconnaît une 
Fédération représentative de chaque type d’organismes 
à finalité sociale visés à l’article 191.

§2. Pour être reconnue par le Gouvernement chaque 
Fédération représentative répond aux conditions sui-
vantes :

1° être constituée sous la forme d’une association sans 
but lucratif;

2° connaître en qualité de membres effectifs au moins 
60% des organismes à finalité sociale agréés du secteur 
qu’elle représente, à savoir soit les agences immobilières 
sociale, soit les associations de promotion du logement 
soit les régies de quartiers;

3° disposer expressément dans ses statuts qu’elle a 
pour objet social de représenter soit les agences immo-
bilières sociales, soit les associations de promotion du 
logement, soit les régies des quartiers, de défendre leurs 
intérêts et promouvoir les activités de leur secteur. 

§3. Les demandes de reconnaissance sont adressées 
au Gouvernement par pli recommandé ou par tout autre 
moyen conférant date certaine à l’envoi. Il statue dans 
les deux mois après avoir examiné si les conditions pré-
vues par le §2 sont remplies.

§4. La Fédération poursuit les missions suivantes :

1° représenter ses membres auprès des instances poli-
tiques et institutionnelles ainsi qu’auprès du Fonds, en y 
faisant entendre une voix concertée du secteur;

2° relayer les préoccupations de ses membres au sein 
des instances de concertation sociale;

3° l’organisation de formations au bénéfice de ses 
membres;

4°  l’échange d’informations, de statistiques ou de 
bonnes pratiques entre ses membres, au sein de son sec-
teur, avec les autres secteurs, avec des associations ou 
organisations similaires dans les Régions ou Commu-
nautés limitrophes ou dans d’autres pays;

§5. Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, 
le Gouvernement accorde une subvention annuelle à 
chaque Fédération représentative.

Cette subvention est accordée si la Fédération repré-
sentative transmet un rapport annuel d’activité ainsi que 
les pièces justificatives au Gouvernement dans les délais 
fixés par celui-ci;

§6. La fédération représentative se soumet au contrôle 
des services du Gouvernement qu’il désigne;

§7. Le Gouvernement peut suspendre, pour une durée 
de trois mois renouvelable une fois, la reconnaissance 
d’une fédération représentative lorsque les conditions 
prévues au §2 ne sont plus remplies. Après expiration du 
délai de suspension, si les conditions précitées ne sont 
toujours pas remplies, le Gouvernement peut retirer sa 
reconnaissance. ».

Art. 13

A l’article 200/1 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° 	� les mots « Comité d’audit » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Comité d’audit « logement » ».

2° 	� il est inséré un §7 rédigé comme suit :
« §7. La composition, le mode de fonctionnement et la 

rémunération des membres des Comités d’audit « loge-
ment » sont définis dans les statuts de chacun des orga-
nismes concernés.

Pour chacun des Comités d’audit, le nombre de réu-
nions donnant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne 
peut pas dépasser quatre par an. » 

Art. 14

A l’article 200/1 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° 	� les mots « Comité d’audit » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Comité d’audit « logement » ».

2° 	� il est complété par un §9 rédigé comme suit :
« §9. La composition, le mode de fonctionnement et 

la rémunération des membres des Comités d’audit visés 
au paragraphe premier sont définis dans les statuts de 
chacun des organismes concernés.

Pour chacun des Comités d’audit, le nombre de réu-
nions donnant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne 
peut pas dépasser quatre par an. ».

Chapitre 2 - Dispositions modifiant le décret du 15 
mars 2018 relatif au bail d’habitation

Art. 15

Le Chapitre II du décret du 15 mars 2018 relatif au 
bail d’habitation, est complété par une section 15 intitu-
lée « Section 15. – Résolution des conflits ».

Art. 16

Dans le même décret, il est inséré un article 51/1 
rédigé comme suit :

« Art. 51/1. §1er. Sans préjudice de la saisine d’une 
juridiction, les parties peuvent régler leur différend à 
l’amiable en recourant à des processus de règlements 
alternatifs tels que la médiation, l’arbitrage ou la conci-
liation. 
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§2. Les parties peuvent convenir de soumettre leur 
différend à un arbitre après la naissance du différend.

Toute clause d’arbitrage convenue avant la naissance 
du différend est réputée non écrite. ».

Art. 17

Dans l’article 91, alinéa 2, du même décret, modifié 
par le décret du 21 juin 2018 visant à modifier l’article 
57 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation 
en vue de supprimer la formule d’indexation de loyers 
applicable aux baux à résidence principale en cours au 
1er avril 2016, les mots « Pour les baux en cours au 31 
mars 2018 » sont remplacés par les mots « Pour les baux 
en cours au 1er avril 2016 ».

Chapitre 3 – Dispositions finales

Art. 18

Le présent décret entre en vigueur le 1er mars 2019, 
à l’exception de l’article 17 qui produit ses effets le 1er 
septembre 2018.

O. Maroy

D. Fourny

J.-P. Wahl

S. Moucheron


